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GRÄVE DES LOYERS EN CITE A 
MONTPELLIER

(Suivie par la grande majoritÄ des Ätudiants)

COMMUNIQUE DE PRESSE

(Ce communiquÅ de presse a ÅtÅ refusÅ par 
Midi-Libre, journal bourgeois, parce qu'il 
s'attaque de front au capitalisme.)

Le gouvernement a choisi la politique 
d'aust�rit�.

Cette politique d'aust�rit� est la tentative du 
gouvernement de rem�dier � la crise actuelle 
du capitalisme au profit des capitalistes. Ces 
mesures d'aust�rit� ne sont en aucun cas, 
comme tente de le faire croire le 
gouvernement, les cons�quences des gr�ves de 
mai.

Ces mesures ne font que cautionner 
l'exploitation des travailleurs par le 
capitalisme.

Ces mesures prennent deux aspects : 
1� Expansion : Subventions et d�gr�vement 

d'imp�ts accord�s aux soci�t�s priv�es 
(suppression de la taxe sur les salaires) pour 
stimuler la production et accro�tre le profit.

2� Aust�rit� par :

— La restriction syst�matique des d�penses 
non productives et par l'accentuation des 
mesures de rentabilisation des services publics 
(auto-financement et insertion des capitaux 
priv�s). C'est le cas des Oeuvres Universitaires 
de la S.N.C.F., des t�l�phones et de 
l'universit�. (Contr�le de la recherche et de la 
formation pour le patronat au niveau des 
contrats pass�s avec les laboratoires et au 
niveau de son intervention dans les conseils 
d'enseignement et de recherche).

Cette politique d'aust�rit� accentue les 
difficult�s des travailleurs qui ont � faire face � 
des augmentations de prix et qui voient 

l'embauche diminuer (compression du 
personnel, etc.) et constatent de ce fait que les 
acquis sociaux de mai diminuent eux aussi.

Les �tudiants, eux aussi se voient touch�s 
par les mesures d'aust�rit� (augmentation des 
tickets de bus, etc.).

Les �tudiants boursiers de Montpellier ont 
vu leurs bourses diminu�es de trois �chelons 
alors que le budget pr�visionnel pour 68-69 
�tabli par le rectorat �tait de 26 millions, 
seulement 18,3 M. ont �t� accord�s. Il est � 
remarquer que cette diminution des Bourses, 
n'a eu lieu que dans quatre Universit�s de 
France.

1� Ces mesures dans l'imm�diat, accroissent 
la s�lection sociale parmi les �tudiants 
(impossibilit� de continuer leurs �tudes pour 
certains avec 130 F par mois pour vivre).

Nous voyons dans les faits que la d�claration 
du ministre de l'Education Nationale, Edgar 
Faure, � il n'y a plus de s�lection dans 
l'universit� � est fausse.

2� Dans la mesure o� les diminutions du taux 
des Bourses sont sectorielles et parcellaires (4 
Universit�s), elles repr�sentent une tentative 
par le gouvernement de sectorialiser la lutte 
du mouvement �tudiant afin d'en diminuer la 
pression de masse sur un plan national.

Il semble donc que le mouvement �tudiant 
doive apporter une riposte de masse � ces 
mesures d'aust�rit� aux c�t�s des travailleurs.

De ce fait, les Comit�s d'Action U.N.E.F. de 
Montpellier ont jug� possible de trouver une 
modalit� d'action qui permette d'avoir une 
pression mat�rielle budg�taire sur une 
administration gouvernementale d�pendant du 
rectorat, et de ce fait du minist�re de 



l'Education Nationale, � savoir le Centre 
R�gional des Oeuvres Universitaires.

Cette pression budg�taire sur le CROU, c'est 
la gr�ve des loyers en Cit�s Universitaires. 
Cette action qui par son contenu implique 
l'action de l'ensemble des Åtudiants (citadins ou 
non citadins), reste la seule efficace dans la 
mesure o� elle met en cause la gestion et 
l'�quilibre financier du CROU (repr�sentant le 
pouvoir).

Cette action est men�e principalement sur 
trois mots d'ordre : 

1� Retour au budget pr�visionnel des 
Bourses (26 M. au lieu de 18 M actuellement) ;

2� Contr�le �tudiant sur l'attribution des 
Bourses ;

3� Contr�le �tudiant-travailleurs sur le 
CROU.

Cette action de gr�ve entam�e depuis cinq 
jours s'engage de fa�on massive.

L'administration du CROU, prenant 
conscience de la force de la gr�ve tente par 
tous les moyens de la saper en faisant des 
manoeuvres d'intimidation et en n'h�sitant pas 
� diffuser des mensonges et � cautionner 

l'action de la F.C.U.M. (F�d�ration des Cit�s 
Universitaires) repr�sentant � Montpellier 
deux bureaux d'association des cit�s seulement 
(Arceaux et Triolet) et pris en main par 
l'U.E.C. qui a tout mis en oeuvre pour faire 
�chouer l'action de masse (contre piquet de 
gr�ve, destruction des affiches, etc.).

Malgr� ce, se d�veloppe de fa�on massive une 
action, et les diff�rents comit�s d'action de facs 
commencent � mobiliser l'ensemble des 
�tudiants sur les trois mots d'ordre de gr�ve.
D'autre part, les �tudiants non citadins 
participent eux aussi aux piquets de gr�ve, aux 
explications donn�es.

Le mouvement de gr�ve des loyers s'amplifie 
de jour en jour, contre la politique d'aust�rit� 
du gouvernement.

ComitÅ de Coordination des ComitÅs d'Action 
U.N.E.F.

Bureau de l'U.G.E.M.

D�but janvier.


